INTRODUCTION.
Les banques, détiennent, pour une grande part,  un rôle prépondérant dans le développement et la croissance de l’économie. Elles assurent, en effet, par l’intermédiation entre les agents en surplus de fonds et ceux qui en ont besoin, une fonction de distribution des ressources financières et  favorisent par là même - ce, grâce à l’épargne- le financement des activités des différents secteurs de l’économie. Toutefois, ce financement n’a rien d’automatique. Il tient plutôt compte d’une politique de crédit relevant des objectifs et de la stratégie mis en place par l’institution financière en question.

Or croissance  économique et  secteurs de l’économie financés demeurent intimement liés. Le premier élément est possible quand le second renvoie aux secteurs qui favorisent la production nationale, en particulier les MPME considérées comme de véritables piliers du développement économique. Aussi serait-il intéressant  d’analyser et de mesurer l’impact, sur la croissance économique,  du  mode  de financement de l’économie par les banques commerciales  haïtiennes. 
Tout travail  n’ayant de sens qu’en se limitant, celui-ci se propose de s’astreindre  au champ des MPME en  raison de leur importance combien considérable pour la relance économique du pays.  De surcroit,  il se limite, afin de mieux cerner l’étude, à une période de dix ans  allant de 1995 à 2005.
Ce travail tiendra compte dans un premier temps des notions théoriques nécessaires au développement des différents points qui le composent. Il présente, ensuite, le contexte d’évolution des MPME et une analyse à la fois quantitative et qualitative de la politique de financement des banques commerciales vis-à- de ces dernières  au cours de la période retenue. Il s’achève sur des recommandations pouvant servir de pistes de solutions aux problèmes auxquels sont confrontées les MPME quant à l’accès au financement et sur des pistes d’amélioration possibles de la politique de financement des banques commerciales en vue de mieux contribuer à la croissance économique, bénéfique et profitable au pays tout entier. 
CHAPITRE I

PROBLEMATIQUE GENERALE

1.1- Exposé de la problématique

Chaque année, en Haïti, un grand nombre d’entreprises, évoluant au niveau des secteurs formel et informel, ferment leurs portes. Les survivantes posent à  leurs propriétaires de sérieuses difficultés et les forcent à contracter des dettes considérables que l’exploitation courante n’est pas en mesure de couvrir. 

Des études
 réalisées sur le mode de fonctionnement et la performance des PME en Haïti révèlent que l’un des problèmes cruciaux auxquels ces dernières sont confrontées -et qui, le plus souvent entraîne la faillite de la plupart d’entre elles- est celui d’une carence chronique de capitaux nécessaires au financement de leurs activités d’exploitation. Force est de constater que les entreprises les plus affectées par cette situation sont celles évoluant dans les secteurs primaire et secondaire, généralement  des MPME, et qui deviennent alors de moins en moins rentables et de plus en plus improductives. Ces dernières seraient-elles volontairement négligées dans le processus d’allocation de crédit bancaire ? Le cas échéant, intègreraient-elles une politique de financement des banques commerciales ? Quelle est la contribution effective de cette politique au  développement des MPME ? Quels sont les impacts de cette dernière sur la croissance économique du pays ?                     

 Le problème de l’insuffisance de capitaux est très déterminant dans la stagnation financière, et dans une large mesure, dans la faillite des micros, petites et moyennes entreprises en Haïti. Cela résulte particulièrement de la réticence du système bancaire, en particulier les banques commerciales, en matière d’octroi de crédit sur le marché des MPME.  En effet, la majorité  des fonds collectés par ces banques est affectée à  des activités  de financement du grand commerce, des activités de spéculation sur les taux de change et à  l’achat de « bons BRH ». Parallèlement, ces dernières doivent répondre à des  exigences des taux de réserves obligatoires relativement élevés imposés par la Banque Centrale.               

Ainsi, la quote-part de l’épargne nationale allouée sous forme de prêts aux micros, petits et moyens entrepreneurs évoluant dans les différentes sphères d’activités des secteurs primaire et secondaire (agriculture, artisanat, pêche, transports, élevage, …) est très faible ; d’ où une baisse considérable et progressive de leur contribution à la croissance du PIB, indicateur fondamental de la croissance économique.
 Les banques expliquent leur réticence quant à l’octroi du crédit par la situation précaire du marché ; celle-ci étant liée à certains facteurs tels que l’instabilité politique et l’extrême vulnérabilité du pays face aux cataclysmes naturels. Elles soulignent également le manque de structure administrative et comptable de la plupart des entreprises haïtiennes, leur incapacité à produire des rapports financiers fiables ou encore à présenter les garanties exigées en contrepartie. A ces garanties combien lourdes, s’ajoutent d’autres barrières comme les taux d’intérêts élevés et les échéances trop courtes, qui rendent l’accès au crédit bancaire de plus en plus difficile  pour les entreprises  qui en auraient le plus besoin. 
1.2- Justification de l’étude

Jusqu’en 2004, les rapports statistiques
 ont révélé que le secteur de la micro entreprise constituait jusqu’à 90% de la population active en Haïti. Cela sous-entend que les MPME  haïtiennes sont des acteurs importants ou, mieux encore,  l’axe fondamental de l’économie locale dans la mesure où  elles s’imposent comme les piliers de toute perspective de relance de la production nationale et de réduction du chômage. 
 Ceci dit, une étude qui s’oriente vers le problème de financement des PME en Haïti devra permettre aux entrepreneurs de mieux se positionner dans leur politique de financement, par une meilleure compréhension des problèmes liés à la cherté des lignes de crédit bancaire, aux échéances trop courtes et aux garanties extrêmement lourdes exigées quand les prêts sont enfin octroyés.

Parallèlement, elle devra aider les banquiers commerciaux à trouver des pistes d’amélioration de leur intervention sur le marché des affaires en termes d’allocation de crédit, en révisant de façon technique leurs portefeuilles de prêts par la recherche d’une certaine équité dans la distribution des ressources financières au triple point de vue spatial, social et sectoriel. 
Elle saura, enfin, servir de guide  aux autorités monétaires dans leur mission de stabilisation de l’économie par une meilleure politique monétaire, c'est-à-dire capable de s’adapter à la réalité du monde des affaires haïtien ; révisant donc, si nécessaire, les questions relatives au taux de réserves obligatoires et à la rémunération sur les achats de bons BRH.
1.3- Objectifs
De façon globale, l’objectif du présent travail est d’apporter une contribution à l’identification et à la compréhension de la problématique du financement des MPME en Haïti au regard de la politique de crédit des banques commerciales et de dégager les impacts de cette politique sur la croissance économique du pays, pour la période allant de 1995 à 2005.
De manière spécifique, cette démarche visera à :

1) Présenter de façon globale la situation des PME dans le contexte haïtien et étudier le lien existant entre leur fonctionnement et la politique de crédit des banques.

2) Procéder à une évaluation à la fois quantitative et qualitative de la contribution des banques au processus d’allocation de crédit PME pour la période précitée.

3) Juger de la qualité de l’intermédiation des banques commerciales et de la stabilisation de l’économie assurée par la Banque Centrale.

4) Proposer des éléments de solution en vue d’améliorer la situation.
1.4- Hypothèses de recherche

Hypothèse générale : « La politique de crédit PME adoptée par les banques commerciales haïtiennes  n’est pas adéquate à une  stratégie de croissance économique ». 
En effet, le crédit octroyé par les banques commerciales en Haïti, outre qu’elle se concentre sur un groupe restreint de la population, nettement inférieur par rapport à l’effectif des déposants du secteur bancaire, favorise des activités qui ne sont pas prioritaires pour le développement de la production nationale. Ceci induit une nette montée des activités de commerce au détriment des secteurs clés de la production locale comme l’agriculture, l’agro-industrie. En conséquence, la balance commerciale se détériore en raison du dépassement du niveau des importations par rapport à  celui des exportations, impliquant  un solde commercial continuellement  négatif  qui fait diminuer le niveau général du PIB quand on se réfère à la fonction de l’équilibre macro-économique : Y = f (I + C + G + X-M). 
Hypothèses secondaires :

H1 : « Le sous-développement des MPME en Haïti est lié pour une bonne part à la rareté du crédit  bancaire ».

Le portefeuille des prêts accordés par les banques commerciales se concentre majoritairement sur un petit groupe d’entreprises formelles généralement à vocation commerciale. L’ensemble des entreprises du secteur informel n’est presque pas touché par ce secteur sauf si l’on considère l’action des filiales spécialisées de certaines d’entre elles (Sogesol, Micro Crédit National, Micro Crédit Capital, Kredi Popilè).
Aussi ces dernières se financent-elles à partir des maigres disponibilités financières de leurs propriétaires ou en contractant des prêts à des taux usuraires exorbitants.   Cela  traduit donc un très faible niveau de rentabilité et de productivité de la majeure partie de ces entreprises, incapables d’innover, de croître et d’augmenter leur production. Les bénéficiaires, quant à elles, ne connaissent  pas  non plus une situation  rassurante. En effet, la non adéquation des prêts bancaires généralement à trop court terme par rapport à des cycles d’exploitation nécessitant une échéance plus ou moins longue débouche très souvent sur des crises de trésorerie pouvant conduire jusqu’à la faillite.

H2 : « Les MPME  jouent un rôle de premier plan dans la croissance économique ».

  La contribution des MPME est indispensable à la création de valeurs ajoutées dans une économie. Les activités de production, de transformation ou de commerce réalisées par ces dernières non seulement favorisent l’investissement mais encore exercent un impact sur la balance commerciale et sur le niveau de vie de la population. Quand, au contraire, ces activités décroissent, en particulier celles de production et de transformation,  le niveau des investissements baisse, la tendance à la fuite des capitaux augmente et  le rythme du chômage s’accélère. 
Si on se réfère à la fonction de l’équilibre macro-économique, deux des variables dont dépend le PIB, à savoir  l’investissement et les exportations nettes sont en baisse. Par conséquent, la croissance ralentit ou, dans le pire des cas, adopte la branche négative de sa courbe.
1.5- Méthodologie
Sur le plan méthodologique, une première étape de notre travail consistera en une recherche documentaire basée sur  les rapports statistiques de l’IHSI, les rapports de certaines banques commerciales,  les rapports annuels de la Banque Centrale et les documents spécialisés (ouvrages, revues, mémoires) traitant de la question.

La seconde étape du travail consistera à réaliser une enquête sur le terrain en vue de compléter les données recueillies à partir des rapports précités. Cette investigation de terrain se fera sur les filiales de micro crédit de certaines banques commerciales. Ce sont : la SOGESOL (Sogebank), le MCN (Unibank), Kredi Popilè (BUH), MCC (Capital Bank).  Le traitement et l’analyse de ces données devront nous amener à vérifier nos hypothèses.
1.6- Revue de littérature
Ils sont nombreux les auteurs qui traitent de la problématique du système bancaire ou de la question  de l’évolution des affaires  en Haïti. Quatre principaux  ouvrages sont retenus  dans le cadre de ce travail en vue de nous éclairer davantage sur le  traditionnel débat banques/entreprises en Haïti, de nous aider à mieux nous positionner et  à y apporter notre contribution.    

               D’abord, dans son ouvrage intitulé  « La monnaie et les banques dans l’économie » publié en 2005 par Les Presses de l’Université Jean Price Mars et Educa Vision, Dumas BENJAMIN présente une étude détaillée sur le fonctionnement et l’importance des banques dans une économie, les incidences qu’elles peuvent avoir sur cette dernière et les facteurs qui peuvent influencer leurs comportements tant sur le plan local que sur le plan international.  Toutefois, ce document n’aborde que de manière théorique certains concepts monétaires et financiers dans un contexte purement bancaire. Il ne prend en compte    aucune période précise ni ne statue sur une économie particulière. Ceci dit, « La monnaie et les banques dans l’économie » ne décrit pas la situation des  banques haïtiennes en profondeur ; c'est-à-dire ne tient nullement compte de leur contexte d’évolution, ni de leur niveau de performance, ni de leur politique de crédit ou autres éléments. 

Cependant, son approche de la mission des banques commerciales, du rôle régulateur de la Banque Centrale, de l’influence réciproque du système bancaire sur certaines variables macro-économiques  -comme le taux de change, la masse monétaire, les investissements, la balance commerciale-  a grandement servi dans l’élaboration du cadre théorique et conceptuel du présent travail.

Le deuxième ouvrage retenu dans le cadre de cette investigation documentaire  est celui  du Professeur Lhermite FRANCOIS : « Performance et situation des banques dans l’économie haïtienne ». Paru en 2003 aux Editions L’accès, il présente des analyses beaucoup plus approfondies  sur les banques commerciales en Haïti, et en particulier pour la période 1996 - 2002.

 La deuxième partie de cet ouvrage  (chapitres 3 à 6) a constitué la base charnière de cette recherche. Elle présente le contexte d’évolution globale du  système bancaire haïtien pour la période précitée (environnement légal et réglementaire, environnement concurrentiel, environnement économique et financier et environnement socio-politique) et décrit le comportement de certains agrégats macro-économiques dont le PIB,  la demande globale,  l’investissement et la balance commerciale. Cette partie tient compte, en se basant sur des données statistiques, de la contribution de chaque secteur d’activité à la croissance du PIB, laquelle reste tributaire d’une large prédominance du secteur tertiaire, du grand commerce en particulier. A l’inverse, cette croissance affiche une baisse des secteurs primaire et secondaire, notamment dans les données relatives à l’agriculture et aux industries manufacturières. 

Quant à la question du crédit, l’auteur amorce une problématique de distribution inéquitable du portefeuille de prêts bancaires du triple point de vue géographique, social et sectoriel. Cependant, cet aspect combien intéressant dans le cadre de ce travail n’est pas suffisamment développé. D’autant que la période étudiée s’arrête à 2002 alors que celle envisagée dans cette démarche se prolonge jusqu' en 2005.  Ce livre, est-il nécessaire de le souligner, renforce la légitimité de ce travail dans la mesure où  elle constitue la source de l’hypothèse générale, eu égard au rapprochement  qu’il établit entre l’apport de certains secteurs clés de l’économie et  la détérioration, de plus en plus prononcée, de la balance commerciale.

 Fred DOURA,  à travers « Economie d’Haïti, dépendance, crise et développement, vol. 2 » s’érige, au même titre que les auteurs des ouvrages précédents, en un véritable guide dans la documentation de ce travail.  Il met en relief les différents facteurs inhérents au problème de la  stagnation de l’économie haïtienne. On retient entre autres l’exclusion sociale et l’économie informelle, la production agricole locale, les infrastructures, les transports et la communication, l’environnement, etc.

 Au chapitre 6, l’auteur soulève un point  d’un intérêt particulier pour ce travail en s’attaquant de plein fouet au problème de l’intermédiation financière des banques commerciales. Son analyse propose une critique à la fois  qualitative et quantitative du crédit accordé aux entreprises. Du point de vue qualitatif, il souligne la cherté des taux d’intérêts sur les prêts, l’échéance  extrêmement courte de ces prêts et surtout les secteurs auxquels ils sont principalement accessibles. A son avis : «  Les banques en Haïti  utilisent leurs ressources en prêts dans des activités qui concourent en général à une détérioration de la balance commerciale de l’économie ».

 Sur le plan quantitatif, il s’en prend à l’effectif trop restreint des agents économiques ayant un accès réel au crédit bancaire comparativement au nombre de déposants dans ce secteur. Il s’agit d’une disproportion excessive dans la distribution de l’épargne nationale. Aussi précise-t-il : «Ces prêts, relativement faibles par rapport aux besoins de l’économie, sont manifestement insuffisants pour induire une croissance économique durable ». Ainsi, ce document présente l’avantage d’aborder de façon détaillée la question de l’allocation du crédit bancaire aux entreprises. Toujours est-il qu’à l’instar du livre précédemment étudié, la période  dont il est question (1995-2000)  est moins longue que celle  retenue dans cette investigation. 

Toujours dans la perspective d’analyse de l’apport du système bancaire aux entreprises en Haïti, le livre intitulé « Politique Economique en Haïti/ Rétrospectives et Perspectives » de l’économiste Fritz DESHOMMES a lui aussi été objet d’exploration. L’auteur, aux chapitres 3 et 4, relève certaines faiblesses dans l’allocation du crédit octroyé par les banques commerciales haïtiennes.  Son point de vue  se résume comme suit :

1- Le crédit bancaire est concentré au triple point de vue spatial, sectoriel et social.

2- Les banques commerciales se situent essentiellement dans la zone métropolitaine où elles réalisent plus de 90% de leurs opérations financières.

3- Elles financent essentiellement le commerce d’importation et marginalisent des secteurs productifs fondamentaux tels que l’agriculture, l’agro-industrie et l’artisanat qui fournissent 90% des emplois et constituent les leviers de toute relance économique.
Ce travail abonde dans le même sens que ceux précédemment étudiés mais tout comme eux, il présente le même aspect d’insuffisance d’informations par rapport à la période considérée.
1.7- Limites du travail

Le présent travail, au regard de tous ceux qui viennent d’être consultés, se veut une analyse, d’une part de la corrélation qui existe entre la politique de crédit des banques commerciales et la dégradation du monde entrepreneurial en Haïti, et d’autre part, des retombées de cette politique sur la croissance économique du pays en général. Nous ne nous attarderons pas à développer le monde de la micro, petite et moyenne entreprise dans tous ses aspects, encore moins à décrire le système bancaire haïtien, ses problèmes généraux ou spécifiques. De même, nous ne nous attèlerons pas à développer l’immensité des facteurs qui peuvent avoir des retombées sur la croissance économique. Deux aspects seront particulièrement  soulignés : la question de financement pour les entreprises notamment les MPME et la politique de crédit PME des banques commerciales.

CHAPITRE II
CADRE CONCEPTUEL  ET  MISE EN CONTEXTE
Le  présent  chapitre aborde de manière succincte  la définition de certains  concepts clés du travail  et  présente l’évolution des PME pour la période étudiée. 
2.1-  Les  MPME

 2.1.1- Définition  
Il est difficile, du moins de manière conventionnelle, de s’arrêter à une définition  de la notion de « Micro, Petite et Moyenne Entreprise ». Celle-ci varie selon  la région, le pays ou la taille de l’économie en question.  Au Canada
, par exemple, une petite entreprise est celle qui regroupe entre cinq et cinquante employés. La moyenne entreprise comprend entre cinquante et cinq cents employés. 
En Europe
, la classification est beaucoup plus vaste. On ajoute aux deux premières catégories une troisième : la micro entreprise dont le personnel ne dépasse pas 10 employés et le chiffre d’affaires deux millions d’euros. Quant à la petite entreprise, elle ne doit pas employer plus de cinquante personnes, ni son chiffre d’affaires excéder dix millions d’euros. La moyenne entreprise est celle dont le nombre d’employés se limite à deux cents cinquante, et  le chiffre d’affaires à  quarante trois millions d’euros.
 Aux Etats Unis
, une PME, de manière générale,  est  une entreprise qui embauche moins de cinq cents personnes. Toutefois cette classification varie en fonction du secteur d’activité. Par exemple le seuil est porté à 1500 personnes dans l’industrie manufacturière  tandis que   le chiffre d’affaires ne peut excéder cinq millions de dollars pour les services, 13.5 millions de dollars pour le commerce et 17 millions de dollars pour la construction.
En Haïti, les efforts de définition du concept de MPME  font face à des tendances divergentes. Certains spécialistes, d’un point de vue doctrinal, s’entendent pour catégoriser les MPME haïtiennes de la façon qui suit : la micro entreprise est celle dont l’effectif du personnel se limite, tout au plus, à dix personnes et le chiffre d’affaires à 500 000 gourdes. Pour ce qui est de la petite, son personnel est censé varier entre dix et vingt personnes et son chiffre d’affaires entre 500 000 et  5 000 000 gourdes alors que la moyenne entreprise est celle qui emploie plus de vingt personnes et qui dispose d’un chiffre d’affaire de 5 millions de gourdes ou plus.
 Cette classification, cependant, diffère des normes de la Direction Générale des Impôts (DGI) qui, légalement, considère toute institution disposant d’un chiffre d’affaires excédant 5 millions de gourdes comme une grande entreprise.

 2.1.2- Evolution des PME en Haïti entre 1995 et 2005

 Il n’y a pas de statistiques précises sur les activités des MPME haïtiennes en raison du caractère informel, d’ailleurs de plus en plus prononcé, du secteur des affaires. Cependant, il importe de souligner que  celles-ci évoluent à travers diverses filières d’activités telles que les NTIC, le textile, le tourisme, la construction, l’artisanat, l’agro-alimentaire, l’assemblage, les services et surtout le commerce.

Selon les résultats d’une enquête
 réalisée par le Centre pour la Libre Entreprise et la Démocratie (CLED), 62%  des micros, petites et moyennes entreprises sont engagées dans des activités commerciales (boutiques, dépôts de boissons gazeuses, banques de borlette, etc.), 25% couvrent les services (restaurants, hôtels, salons de coiffure, etc.) tandis que seulement 14%  œuvrent dans la production et la transformation. 
 De 1995 à  2005, le secteur des affaires haïtien a connu une nette régression. En effet, le processus de libéralisation entamé en 1986 et  renforcé  en 1996 par  l’intégration d’Haïti à l’Organisation mondiale du commerce a conduit au ralentissement des activités de production locale par l’importation accélérée des produits étrangers dans le pays, lesquels ont supplanté  au fur et  à mesure la plupart des produits locaux ou en ont , en tout cas, sensiblement diminué  la part de marché.
 A cela s’ajoute un autre problème chronique qui n’est autre que le manque d’infrastructure. La carence des services de base comme l’électricité, les voies de communication (routes) a  grandement contribué à la stagnation sinon à la détérioration des activités productrices, et donc  créatrices de richesses.

Le constat du déclin général est flagrant dans certains secteurs de l’économie haïtienne. Dans l’hôtellerie par exemple, le nombre de chambres est passé de 3000 en 1996 à  2800 en 1999 et a 1100 en 2005.
De même, au niveau industriel, entre1999 et 2003, environ vingt huit entreprises du secteur de l’assemblage ont disparu. Ce qui n’a pas manqué de provoquer  l’appauvrissement des propriétaires d’entreprises et des familles dont la survie en dépendait.

Toutefois, une certaine amélioration a été constatée au niveau du secteur  des télécommunications, et des NTIC en général,  avec l’arrivée  de la téléphonie mobile et  d’Internet ,  ce qui a contribué à la création de nouvelles entreprises.
 D’un autre coté,  l’informel avec la prolifération du petit commerce (les « démélés » de tout acabit) s’accroit à un rythme galopant.  Toujours est –il que les activités de ce secteur sont  par leur nature même difficilement chiffrables.
2.2 –  Le crédit PME  
2.2.1- Définition de la notion de  crédit
Dans son acception générale, le crédit est l’acte d’accorder à quelqu’un une avance de fonds  ou un délai de paiement. En d’autres termes, il s’agit d’un transfert de pouvoir d’achat par une personne ou une institution ayant des excédents de fonds à une autre personne  physique ou morale qui manifeste le besoin de fonds  illico ou à une date ultérieure. 

Dans le contexte bancaire, le crédit se conçoit comme un processus par lequel une institution financière accorde à un agent économique quelconque un montant pour la réalisation d’une activité précisée dans le contrat, avec une échéance de remboursement prévue et le versement à cette échéance du principal de la dette et des intérêts qui constituent un revenu pour le  prêteur et des charges pour l’emprunteur. Ordinairement, le créancier, c'est-à-dire la banque, exige que le prêt soit assorti d’une garantie quelconque.
 Le crédit  peut être considéré selon trois principaux critères: l’usage, le débiteur et l’échéance. Selon l’usage, il importe de distinguer le crédit à la consommation
 et le crédit à l’investissement
.  Cette dernière notion est essentielle pour la compréhension de l’expression crédit  PME. 
Le crédit PME  traduit en effet, la quote-part du portefeuille des institutions  financières destinées à financer les activités des micros, petites et moyennes entreprises.  L’expression est ainsi conçue parce que les modalités de négociation et de fonctionnement de ce prêt sont spécifiques à cette catégorie d’entreprises et diffèrent donc  de celles du crédit accordé à un particulier ou à une grande entreprise.

2.2.2-  Les  sources du crédit PME en Haïti
Traiter des sources de crédit PME exigerait que l’on tienne compte de cette considération, bien qu’académique, qui les subdivise en deux principales catégories : les sources formelles et les sources informelles.
a) Les sources formelles
Les sources formelles renvoient  au système bancaire proprement dit qui, dans le contexte haïtien, comprend onze banques dont six banques commerciales à capitaux privés haïtiens, une banque d’épargne et de logement (BEL), deux banques commerciales d’Etat et deux succursales de banques étrangères. En outre, le système comporte aussi deux institutions financières spécialisées : Le Fonds de Développement Industriel (FDI) et la Société Financière Haïtienne  de Développement S.A (SOFIHDES). L’ensemble de ces institutions est coiffé par la Banque de la République d’Haïti (BRH) dont les attributions sont précisées par la loi du 17 Août 1979.
b) Les sources informelles
En dehors du système financier formel, plusieurs autres voies  sont toujours restées  ouvertes aux entrepreneurs haïtiens dans le cadre du financement de leurs activités, en particulier les plus démunis. Elles constituent un système financier informel parce que n’exigeant pas les mêmes procédures que les banques dans l’octroi du crédit. D’où leur facile accessibilité  aux agents économiques.
Ces sources informelles renvoient ordinairement aux caisses populaires, aujourd’hui chiffrées à environ 57, qui  desservent  tant les milieux urbains que ruraux.  Parallèlement aux caisses populaires, l’usure constitue une source traditionnelle de crédit en Haïti. Il s’agit d’une formule de crédit existant entre particuliers et qui comporte des taux d’intérêt très élevés  avoisinant parfois  300% l’an. 
 
Enfin, une dernière source du crédit informel  n’est autre que les institutions de micro finance.  En effet, le crédit informel en Haïti a connu un nouveau tournant au cours de la dernière décennie avec l’émergence du système de micro finance. Les Institutions de Micro Finance (IMF)  sont aujourd’hui au nombre de 22 environ et représentent la plus grande source du crédit informel. Quatre d’entre elles (Sogesol, MCN, MCC, Kredi Popilè) sont des filiales spécialisées de banques commerciales.  
 2.3-  Croissance économique
2.3.1- Définition et mesure de la croissance  

Au sens large du terme,  la notion de croissance économique
 traduit l’augmentation des biens et services produits dans une économie sur une période donnée. De façon plus restreinte, elle correspond à « l’augmentation soutenue pendant une ou plusieurs périodes longues d’un indicateur de dimension, pour une nation, le produit global net en termes réels »
.   L’expression « croissance économique » est conventionnellement adoptée par les économistes pour décrire une augmentation de la production sur le long terme tandis qu’à court terme, ils préfèrent parler d’expansion par opposition à la « récession » ou à la « dépression ».
Dans son acception stricte, la croissance économique renvoie au seul processus d’accroissement de la production de l’économie nationale. Elle ne tient, dans ce cas, pas compte de l’ensemble des mutations socio-économiques qu’une économie en expansion peut charrier avec elle ; transformations que l’on  désigne plutôt conventionnellement par le terme « développement économique »
.

La croissance économique se mesure au moyen de certains indicateurs macro-économiques  dont le plus connu et le plus usuel est le Produit Intérieur Brut (PIB). C’est la somme des valeurs ajoutées des entreprises d’un pays, à laquelle on ajoute la balance commerciale. Le PIB permet une évaluation, à partir d’une mesure quantitative, du volume de la production. 
Le calcul du PIB se fait à partir de certains paramètres endogènes qui sont la consommation (C), l’investissement (I), les dépenses publiques (G) et le solde  commercial (X-M). Cela réfère directement à la fonction notoire dite  «  fonction de l’équilibre macro-économique » : Y = C + I + G + X-M. 

 Par ailleurs, d’autres paramètres exogènes concourent à la formation du PIB comme la population, les innovations, la connaissance, la recherche et le développement, la stabilité politique, la souveraineté de la justice et les infrastructures. Ces facteurs  développés par l’économiste espagnol Xavier Sala-i-Martin dans son hypothèse de « Convergence Conditionnelle »    ne seront pas  pris en compte  dans le présent travail.
2.4- Système financier/ Croissance économique ; une étude théorique.                          

Le rapport  développement financier/croissance économique a été déjà évoqué dans les travaux de plusieurs grands chercheurs
 comme Bagehot (1873), Joseph Schumpeter (1912), Gurley et Shaw (1955), Goldsmith (1969) et un peu plus tard par Mc Kinnon (1973), King et Levine (1993), Levine et Zervos (1998) pour ne citer que ceux-là. 
D’abord, Joseph A. Schumpeter, dans son livre ‘’The Theory Of Economic Development’’ (1912), souligne, en insistant sur les rapports existant entre banquiers et industriels, l’importance du crédit dans le cadre du développement matériel des entreprises, lequel est nécessairement tributaire d’une bonne intermédiation financière.  Il soutient le rôle primordial des services financiers dans la promotion de la croissance par une meilleure allocation des ressources vers les projets d’investissement.
Plus tard, en 1955, Gurley et Shaw, toujours en ce qui a trait au développement économique, ont abondé dans le même sens que Schumpeter. Ils mettent en exergue   l’importance d’une bonne intermédiation financière via la mobilisation de l’épargne recueillie par les banques vers  l’octroi du crédit au secteur privé.

Goldsmith (1969) tente de consolider la question en identifiant les liens existant entre croissance et développement financier. Son étude, menée sur un échantillon de 35 pays sur la période 1860-1963, conclut qu’il existe une liaison entre le secteur financier et le secteur réel de l’économie. Toutefois, pour ne pas avoir tenu compte des variables de contrôle pouvant influencer la croissance et identifié le sens de la causalité, cette étude a supposé bien de réserves.

Voulant obier aux faiblesses des recherches entreprises par Goldsmith, King et Levine, en 1993, ont conduit l’étude sur un échantillon de 80 pays développés pour la période allant de 1960 à 1989 et ont examiné l’ensemble des facteurs financiers susceptibles d’influencer la croissance à long terme. Ils ont retenu comme variables financières trois indicateurs, en l’occurrence  les engagements liquides du secteur financier rapportés au PIB et représentés par le ratio (M2/PIB), les dépôts auprès des banques commerciales rapportés à ces mêmes dépôts majorés des dépôts des banques commerciales auprès de la Banque Centrale et enfin, le volume de crédits accordés aux entreprises privées toujours rapportés au PIB.  Ils ont donc tiré, à titre de conclusion, une contribution positive et statistiquement significative de ces variables financières sur le secteur réel.
Plus récemment, en 1998, Levine et Zervos ont essayé d’évaluer l’incidence de la bourse et du développement du secteur bancaire sur la croissance économique. En effet, sur un échantillon de 49 pays considérés sur  la période 1976-1993, ils ont pris comme variables financières : le ratio de rotation des actifs, le ratio de capitalisation boursière, la volatilité du marché et les indicateurs de développement bancaire. Comme variables endogènes, ont été retenus les taux de croissance du PIB réel, du capital, de la productivité et de l’épargne. Ils se sont arrêtés à cette considération que l’impact sur la croissance économique des variables financières considérées se manifeste à travers deux mécanismes. Le premier concerne l’augmentation de l’efficacité du capital grâce à une meilleure allocation des ressources. Le second renvoie à la mobilisation de l’épargne qui accroit le volume d’investissement.  Ils déduisent aux termes de leur étude que les économies ayant un niveau de développement financier élevé présentaient des taux de croissance assez importants.
Anne Joseph, Marc Raffinot et Baptiste Venet (1998), dans une étude intitulée ‘’Approfondissement financier et croissance ; analyses empiriques en Afrique subsaharienne pour la période 1970-1995’’, ont conclu que l’approfondissement financier joue un rôle essentiel dans la croissance réelle d’une grande majorité des pays de l’U.E.M.O.A. Le  cas est également applicable au Cameroun entre 1963 et 1995. Ils ont  combiné la croissance économique mesurée par le PIB réel per capita, pris comme régresseur, avec  des variables financières telles que : le ratio M2/PIB, le ratio quasi- monnaie/M2, l’encours nominal de crédits au secteur privé et l’encours réel de crédit par habitant.  Vu les résultats obtenus, ils  ont conclu qu’il existe dans six cas sur sept, un lien de causalité au sens de Granger entre approfondissement financier et croissance de la sphère réelle de l’économie.
En guise de synthèse, il ressort que toutes ces études confirment qu’un système financier efficient active et oriente la croissance économique. Toutefois  le sens de causalité se joue à deux niveaux ; d’une part le développement financier exogène c’est-à-dire conduit par l’offre de services financiers ; d’autre part, le développement financier endogène c’est-à-dire induit par la demande des services financiers.

 Les MPME en tant que réceptacles des fonds d’investissement et par conséquent du crédit représentent,  la force propulsive de toute relance économique par l’importance de leur contribution à la production nationale. Elles s’imposent comme de véritables piliers dans l’accroissement du PIB  et dans la lutte contre le chômage, surtout dans un contexte où  la création d’emplois en dépend de manière prépondérante sinon quasi-totalement. Les entreprises, qu’elles soient micros, petites ou moyennes, ne sauraient bien fonctionner  sans une distribution adéquate du crédit sur le marché. 
 Cependant l’allocation du crédit par les établissements bancaires ne donne pas toujours lieu à la croissance, car beaucoup dépend des secteurs réels de l’économie qui en sont bénéficiaires. Si ce financement ne vise pas les circuits porteurs ou créateurs de richesses, il peut davantage défavoriser la croissance par ses impacts négatifs possibles sur la balance commerciale mais aussi sur d’autres postes de la balance des paiements. Le rythme du crédit PME dans une économie est un facteur positif de croissance si ce dernier est adéquat tant en termes quantitatifs (volume) qu’en termes qualitatifs, c’est–à-dire priorisant les secteurs clés de l’économie.    
CHAPITRE III

EVALUATION DU CREDIT PME DES BANQUES COMMERCIALES POUR LA PERIODE (1995-2005)
3.1- Environnement général du crédit bancaire (1995-2005)
Entre 1995 et 2002, le volume total du crédit sur le marché a connu une augmentation moyenne annuelle de 16.9%. Jusqu’en 2001, le crédit au secteur privé a occupé un pourcentage variant entre 51.3% et 60% du total de crédit sur le marché avant que cette situation ne soit renversée en 2002 avec une prédominance du crédit au secteur public qui a affiché une hausse de 25.9%. De 2003 à 2005, le volume total des prêts bancaires au secteur privé des affaires a connu une augmentation de 11.45% en moyenne.  

Dans l’intervalle des dix années constituant la base de l’étude, quatre principaux secteurs (commerce gros et détail, industries manufacturières, prêts aux particuliers, services et autres,) ont raflé à eux seuls plus de trois quart (3/4) du montant total de ces prêts. Quant aux activités du secteur primaire (agriculture, sylviculture et pêche), leur part du crédit n’a fait que stagner voire même se détériorer avec un pourcentage de plus en plus proche de zéro, soit en moyenne 0.027% du total des prêts pour la même période
Graphe 1 : Courbes présentant l’évolution du crédit aux secteurs privé et public en Haïti de 1995 à 2005
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3.2- Analyse du crédit  PME des banques commerciales 
En Haïti, le système financier est largement dominé par le système bancaire, en raison notamment du déficit d’information en ce qui concerne les services offerts par  les autres acteurs du système tels que  les compagnies d’assurance, les banques de développement, les fonds  de pension et les maisons de transfert. Ceci  dit, le crédit bancaire, dans une large mesure, s’impose définitivement dans  le fonctionnement des affaires.

Toute tentative d’évaluation de la performance des banques en Haïti en matière d’allocation de crédit PME, qu’elle soit quantitative ou qualitative, suppose que l’on tienne compte du triple point de vue spatial, social et sectoriel de la distribution du crédit bancaire.

3.2.1 - Aspect quantitatif

Traiter de l’évaluation quantitative du crédit bancaire aux MPME revient à poser les problèmes de  distribution géographique,  du ratio prêts/dépôts  et de l’encours des prêts.

D’abord, en dépit de certains efforts déployés, au cours de ces dernières années, par certaines banques commerciales en vue de déconcentrer leur présence en direction de la province, il reste que la majorité de leurs services, y compris le crédit, demeure l’apanage des clients de la zone métropolitaine. Les succursales de province, quoique de plus en plus nombreuses, ne sont ordinairement que des points de services destinés aux activités de dépôts et de retraits ;  les centres de commande et de décision étant basés  à Port-au-Prince où d’ailleurs toutes les institutions bancaires ont leur siège social. 
Bien que l’objectif du présent travail ne soit pas de traiter de la problématique de l’intermédiation des banques en général, il nous parait fondamental de faire ressortir l’écart considérable et même excessif entre les dépôts recueillis par le système et son portefeuille de prêts.  En effet, de 1995 à 2005, le volume des prêts octroyés par le système a été moins de 50%  en moyenne du total des dépôts recueillis (voir tableau 1 en annexe). 
Cet écart est la conséquence de l’utilisation de l’épargne nationale par les banquiers commerciaux à des fins de spéculation sur les taux de change, d’achat de bons BRH et de conformité aux exigences des réserves obligatoires imposées par la Banque Centrale. Ces diverses activités à travers lesquelles les liquidités bancaires sont épongées sont pour beaucoup dans l’explication du déficit de financement que connaît le secteur privé des affaires haïtien.

Toujours sous l’angle quantitatif, il importe de tenir compte de l’encours des prêts bancaires en Haïti (voir tableau 2 en annexe). Les données disponibles tiennent compte seulement des prêts dont l’encours est supérieur ou égal à 75000 gourdes. Les tranches de prêts  comprises entre 75,000 gourdes et 1,000,000 gourdes ( par conséquent celles relatives aux MPME comprises entre 75000 et 500000) sont celles qui comportent le plus d’emprunteurs,  mais accusent les plus faibles encours. Les tranches comprises entre 1,000,000 et 5,000,000 gourdes occupent une position intermédiaire tandis que les prêts dont les tranches sont supérieures ou égales à 5,000,000 gourdes ont les encours les plus lourds avec un minimum d’emprunteurs. Ceci nous porte rapidement à  conclure que la politique de prêts des banques commerciales en Haïti favorise un groupe restreint d’emprunteurs, généralement propriétaires de grandes entreprises.

De là, on déduit que les MPME héritent de la plus faible  part du crédit  national.  Alors que la tranche à laquelle elles appartiennent détient les plus grand nombre d’emprunteurs, elle accuse paradoxalement  le plus faible encours.

3.2.2 – Aspect qualitatif

Ici, il nous faut considérer le crédit des banques sous l’angle des taux d’intérêts pratiqués par elles, ainsi que des échéances  des prêts qu’elles accordent et des secteurs d’activités auxquels la priorité est accordée.

Vu sous son premier aspect, les taux d’intérêts imposés par les banques commerciales haïtiennes sur les prêts sont très élevés. Entre 1995 et 2005, ils ont avoisiné en moyenne 26.5%
 sur les prêts en gourdes et 12%
 sur les prêts en dollars américains sur une base annuelle. Un tel niveau des intérêts débiteurs est tout à fait défavorable pour la croissance des MPME quand on tient compte du faible niveau de rendement de celles-ci  et surtout des fortes irrégularités des activités sur le marché des affaires en Haïti. Ceci induit donc une situation où l’exploitation de ces entreprises n’est pas en mesure de fournir un rendement intéressant, lequel est grandement absorbé par les retours sur les prêts.
Graphe 2 : Courbes d’évolution des taux d’intérêts sur les prêts en gourdes et en  dollars de 1995 à 2005
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Parallèlement à la question de la cherté  du crédit, il se pose un problème de   synchronisation des échéances qui se traduit par la non-adéquation des prêts, généralement à court terme, par rapport  au cycle d’exploitation des entreprises qui exige une plus  longue période. Pendant toute la période mise  sous étude, près de 60% de ces prêts sont en moyenne des prêts à court terme
 (voir tableau 3 en annexe) Quant aux prêts à  moyen
 et à  long terme
, leurs taux sont plus modérés et sont en général accordés aux grands emprunteurs, ordinairement des entrepreneurs  connus sur le marché. 

Les micros, petites et moyennes entreprises qui forment l’essentiel de notre étude, reçoivent des crédits courts vu que ces crédits se trouvent généralement dans les tranches de prêts  comprises entre 75 000 et 250 000 gourdes. La non-adéquation de ces prêts par rapport au cycle d’exploitation de ces entreprises, ajoutée aux lourds taux d’intérêts qui leur sont imposés, débouche inévitablement sur des crises de trésorerie. Ceci donne lieu, la plupart du temps, à des situations de surendettement et par la suite de défaut de paiement, signe annonciateur de faillite.

Pendant toute la période couverte par l’étude, l’observation de la distribution du crédit révèle une nette tertiairisation de l’économie haïtienne avec une prédominance permanente des activités de commerce gros et détail. Ce secteur a consommé en moyenne 34.5 %  du total des prêts bancaires entre 1995 et 2005. Les industries manufacturières viennent en deuxième position avec un pourcentage moyen de 21.3% tandis que les prêts aux particuliers, en plus petite quantité, ont accaparé en moyenne  14.8% du total de ces prêts. Les trois secteurs précités ont à eux seuls absorbé plus de 2/3 du total du crédit bancaire pendant toute la période. Pour ce qui a trait au secteur primaire principalement incluant l’agriculture, la sylviculture et la pêche, il est le grand oublié du système, avec un niveau se rapprochant de plus en plus de zéro. (Voir tableau 4 en annexe)
3.2.3-  Contribution des filiales de banques spécialisées en micro finance

Entre 1997 et 2003, quatre des banques commerciales haïtiennes, en l’occurrence la BUH,  la UNIBANK , la  SOGEBANK et la CAPITAL BANK ont institué des filiales spécialisées en micro crédit
 qui  sont  respectivement le  Kredi Popilè (1997), le   Micro Crédit National (1999),  la SOGESOL (2000 )et  le Micro Crédit Capital (2003). De ces dernières, deux (Kredi Popilè et micro crédit  Capital) sont des entités étroitement liées à leurs maisons mères,  leurs résultats étant consolidés au bilan de celles- ci- tandis que les deux autres ont leur personnalité juridique et fonctionnent indépendamment de la banque.

Dans l’intervalle, ces institutions de micro finance ont injecté, sous forme de prêts, près de 300 millions
 de gourdes dans des activités de micro entreprises du secteur informel. Elles couvrent à peu près 40000
 emprunteurs actifs sur tout le territoire national avec une représentation globale de 56% de femmes et 44% d’hommes. Ces chiffres   expliquent  la tendance de fond croissante  du portefeuille de crédit généralisé du système bancaire entre 1995 et 2005.

Cependant, les résultats d’une enquête que nous avions réalisée auprès de ces instances nous ont permis de constater que les stratégies de financement  adoptées par celles-ci sont encore le prolongement  de la politique de crédit de leurs maisons mères dans la mesure où les mêmes tendances sont observées. En effet, les taux d’intérêts appliqués sur les prêts sont généralement plus élevés que ceux appliqués par les banques en compensation de l’absence de garanties. Ils varient entre 2,5% et 5% mensuellement et vont par conséquent jusqu'à 60% l’an. De même, les échéances sont extrêmement courtes, variant entre 6 et 12 mois avec des cas particuliers pouvant aller jusqu'à 18 mois.

De surcroit, le petit commerce constitue la priorité de cette forme de financement, absorbant en moyenne 75% du total des prêts. Le secteur de la production (boulangerie, pâtisserie, couture, fabriques de blocs, etc.) occupe 10%, les services, 10% tandis que les prêts aux salariés en absorbent 5%. Comme cela a déjà été dit, des secteurs, comme l’agriculture, restent jusqu'à présent complètement ignorés par ces institutions.
CHAPITRE IV

RETOMBEES ET DISCUSSION
4.1- Retombées
Pour bien cerner les conséquences du déficit de financement et de l’inadéquation de la distribution  du crédit de la part des banques commerciales haïtiennes, il faut se référer au comportement des indicateurs de la croissance économique, en particulier la variable balance commerciale (X-M) du PIB  pendant la période de l’étude.

Il est difficile de considérer la faiblesse du crédit bancaire comme  le seul facteur pouvant expliquer tout changement possible  de comportement de cette variable. En effet, d’autres éléments sont à considérer comme la qualité du rôle régulateur des autorités étatiques et leur capacité de négociation avec le secteur privé, les effets du phénomène de la contrebande, le climat socio-politique, etc. Cependant, l’état de fonctionnement des petites et moyennes entreprises est l’aspect essentiel de la question dans la mesure où celles –ci sont le moteur qui fait tourner la machine économique par leur forte contribution à la création de valeur ajoutée si bien que leur paralysie aboutit à assombrir tout le tableau économique.

La balance commerciale haïtienne a constamment été déficitaire tout au cours de la période et s’est même  détériorée d’année en année. Le niveau des exportations a connu une évolution assez intéressante. Toutefois, celui des importations a augmenté de façon plus que proportionnelle de sorte que l’écart n’a cessé de s’aggraver. (Voir tableau 5 en annexe)
 C’est fondamentalement à ce niveau que la problématique  du financement du secteur privé, notamment l’inadéquation de la politique de distribution du crédit des banques aux MPME a le plus de retombées. En effet, les banques contribuent beaucoup à la détérioration permanente de la balance commerciale du pays  en favorisant des  activités commerciales qui, pendant toute la période de l’étude, ont occupé la plus grande part des prêts au détriment des secteurs vitaux pour l’économie comme l’agriculture, l’élevage, l’agro-industrie et l’artisanat (voir tableau). La plupart des grands emprunteurs du système bancaire sont de grands importateurs de biens de consommation et de services tandis que la majorité des micros, petites et moyennes entreprises ayant un accès réel au crédit bancaire qui évoluent aussi dans ce même secteur, sont des distributeurs détaillants de ces produits importés en vue de la consommation finale.

 La tertiairisation de notre économie la transforme en une économie consommatrice qui vit aux dépens du marché extérieur même pour des produits qu’elle pourrait produire elle-même.  En témoigne  l’importation  courante de produits primaires comme la figue banane, les noix de coco, œufs et poulets, en provenance notamment de la République Dominicaine.

De 1995 à 2005, le taux de croissance en Haïti a été en moyenne de 1.8%. Les années de plus forte croissance sont comprises entre 1995 et 1999 (4.32% en moyenne). Entre 2000 et 2005 ont été enregistrés les plus faibles  taux (-0.3% en moyenne)  avec des taux négatifs en 2001, 2002 et 2004. En général, la courbe de la croissance pour la période a accusé une tendance négative nonobstant quelques légères déviations.
Graphe 3 : Courbes d’évolution du taux de croissance du PIB et de la balance commerciale en Haïti de 1995 à 2005
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 4.2-Discussion

En interprétant ces deux courbes, nous constatons que la balance commerciale a chuté de manière plus brutale que le taux de croissance qui, tout en suivant sa pente descendante, présente de petites variations (oscillations). 

Cela implique que la croissance économique ne s’est pas ralentie à un rythme proportionnel  à la chute précipitée de la balance commerciale. Ceci s’explique par le fait que d’autres variables qui entrent dans la fonction de l’équilibre macro-économique telles que le niveau des dépenses publiques, les investissements et la consommation ne se sont pas comportées de la même façon que la balance commerciale. Ces facteurs n’ont pas connu non plus une situation trop favorable. Mais dans l’ensemble,  leur évolution a été plus ou moins modérée par rapport à celle de la balance commerciale au point d’adoucir ou d’amortir la chute de la croissance. 

 Il importe, par ailleurs, de  faire remarquer que l’effet négatif  de la balance commerciale sur le compte  des transactions  courantes  aurait été plus prononcé, n’était-ce une augmentation de 10.3% en  moyenne de la balance des transferts  pendant la période.  A l’inverse,  le compte des opérations  financières  a connu un déficit plus sévère que la balance  commerciale, soit une baisse moyenne de 33, 26 %. Ceci est particulièrement dû à la détérioration de la plupart des postes qui le constituent à l’exception des investissements directs étrangers qui ont connu une hausse moyenne de 16% ; en témoigne l’extension du marché des télécommunications en Haïti pendant les cinq dernières années avec l’émergence des compagnies de téléphonie mobile,  notamment la Digicel.
CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS
Notre étude sur la problématique de financement des MPME au regard de la politique de crédit   des banques commerciales haïtiennes se fonde sur l’hypothèse fondamentale que la politique de crédit adoptée par ces dernières n’est pas adéquate à une stratégie de croissance économique du pays. Cette hypothèse principale est accompagnée de deux autres. La première soutient  que le sous-développement des MPME en Haïti est lié, pour une bonne part, à la rareté du crédit bancaire et  la seconde, que  les PME jouent un rôle de premier plan dans la croissance économique.

L’impact du crédit bancaire est apparu sous deux principaux aspects, quantitatif et qualitatif. Du point de vue quantitatif, il importe de faire ressortir la carence du crédit sur le marché comme étant l’une des causes essentielles de la baisse de production des valeurs ajoutées et par conséquent du PIB dont le taux de croissance a accusé une tendance baissière pendant la période.  D’un point de vue qualitatif, le crédit des banques a des incidences négatives sur la balance commerciale. En effet, les conditions d’octroi du crédit ne sont favorables qu’au secteur du commerce gros et détail, le seul qui soit doté d’une capacité plus ou moins acceptable de couverture des échéances généralement  courtes priorisées par les banques commerciales. Les secteurs porteurs de développement à travers le renforcement de la production nationale sont grandement négligés. Le volume des importations, celui particulièrement des biens de consommation, augmente à un rythme exorbitant par rapport à celui des exportations au point de créer une situation de solde commercial chroniquement déficitaire.

Quant aux filiales spécialisées en micro finance récemment instituées par certains de ces établissements bancaires, elles ont permis une certaine extension- ne serait ce qu’en termes quantitatifs- du portefeuille généralisé de crédit. Cependant,  qualitativement, elles ne font  que perdurer la tradition, à une plus petite échelle, d’improductivité des entrepreneurs
 et de financement des activités de commerce. Cela ne pourra, dans le long terme, aider à surmonter réellement les handicaps macro-économiques, à supposer même que ces institutions n’aboutissent à les  accentuer davantage. 

Ainsi donc l’hypothèse fondamentale et, subsidiairement, les deux hypothèses secondaires  sont vérifiées. A l’analyse, il  ressort clairement que le crédit bancaire est trop faible pour stimuler le développement des MPME, que ce soit sur la base du volume ou celle de l’orientation.  Une telle situation, par conséquent, contrarie  toute perspective de relance de la croissance économique.  
Aussi peut-on, sur la base de ces analyses, convenir que la politique de crédit adoptée par les banques commerciales haïtiennes, eu égard au financement des MPME, a un impact négatif sur la croissance économique.
La distribution de crédit, l’une des voies indispensables au développement et la croissance de toute économie, implique trois principaux acteurs qui sont le système bancaire, l’Etat à travers les Banque Centrale et les entrepreneurs. Dans le contexte haïtien, les deux premiers ne s’impliquent pas assez ou du moins s’impliquent très mal, tandis que le troisième en subit les conséquences.

Pour pallier cette situation, le système bancaire, en particulier les banques commerciales, doivent desserrer l’étau :

1- En diversifiant de façon plus rationnelle leur portefeuille de prêts, trop longtemps concentré sur le secteur tertiaire, notamment le commerce.

2- En adaptant leurs produits et services - dont le crédit aux conditions quasi inaccessibles- à la réalité de plus en plus précaire des agents économiques.

3- En utilisant de façon plus équitable l’épargne nationale par le renforcement de la quote- part consacrée au crédit aux dépens des activités de spéculation sur les taux de change et d’achat de bons BRH qui, ajoutées aux taux élevés de réserves obligatoires, ont épongé plus de 55% de leurs liquidités totales.
La Chambre de Commerce et d’Industrie d’Haïti, de son coté, doit œuvrer de manière à  remplir pleinement la mission qui lui est confiée  en :

1. Encourageant les petits et moyens entrepreneurs à formaliser leurs activités et en renforçant leur éligibilité à l’octroi des prêts.
2. Offrant des possibilités d’encadrement technique et administratif aux entrepreneurs en vue d’évincer les risques de faillite et d’incapacité d’assurer le service de la dette.  
3. Mettant en place des structures pouvant inciter les grandes entreprises à accompagner les PME dans leur contexte d’évolution, les aidant à faire face à certaines difficultés.
Quant à l’Etat, son rôle est primordial dans le redressement de la situation.  Il est, au premier chef, l’acteur qui doit agir et pour ce, il doit :

1- Améliorer ses interventions sur le marché monétaire par l’intermédiaire de  la Banque Centrale. En effet, quoique les réserves obligatoires soient une stratégie de couverture de risque de faillite bancaire, elles s’avèrent  trop élevées face au contexte haïtien où l’épargne est très faible. On comprend alors l’effet dévastateur que des taux allant jusqu'à 30%
 peuvent avoir sur le portefeuille des prêts bancaires.

De même, la BRH doit manifester beaucoup plus de prudence dans la fixation des taux rémunérateurs de ses bons de manière à éviter de renforcer cette tendance des banques commerciales  qui consiste à spéculer sur les bons BRH,  alors que leur mission fondamentale est de faire circuler de la monnaie à travers l’octroi du crédit.

2- Créer un climat de confiance sur le marché par la lutte contre l’insécurité, le renforcement de l’état de droit et la mise en place des infrastructures de base. En effet, les banques commerciales ont toujours misé sur les risques et les incertitudes de toute sorte qui planent sur le marché haïtien et qui expliquent leur réticence quant au financement de l’économie.

3- Assurer un contrôle plus efficace et une meilleure protection du marché local contre les effets de la contrebande, phénomène par lequel des produits étrangers de toutes sortes envahissent le marché, affaiblissant donc davantage la production locale déjà endommagée par les excès d’importations.
Pour bien endosser ses différentes responsabilités, l’Etat doit bénéficier de la plus franche collaboration du secteur privé. En d’autres termes, l’un étant le complément de l’autre, les conflits sont à éviter dans toute la mesure du possible, et l’Etat, dans sa vocation souveraine, doit  favoriser les investissements dans l’économie et rétablir son contrôle sur le marché. D’un autre coté, les acteurs du secteur privé doivent bénéficier de tous les appuis nécessaires   dans l’exercice légal de leurs activités. Aussi devrait-on encourager les initiatives réunissant ces deux grands acteurs en vue de réfléchir sur de nouvelles possibilités de renforcement du tissu productif, dans l’intérêt de chacun en particulier et  au bénéfice de l’économie haïtienne en général.
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ANNEXE
A- TABLEAUX

Tableau 1 : Ratio prêts/dépôts du système bancaire de 1995 à 2005  (en millions de gourdes)

	 
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Prêts
	4,32
	5
	6,93
	7,96
	8,54
	11,88
	10,57
	12,16
	16,23
	17,14
	20,72

	Dépôts
	9,3
	10,65
	13,03
	15,35
	18,2
	25,
	25,98
	30,20
	43,03
	47,99
	56,77

	Ratio
	46.40%
	47%
	53.20%
	51.90%
	46.90%
	47.50%
	40.70%
	40.30%
	37.70%
	35.70%
	36.50%


Source : BRH/Direction de la supervision du système bancaire
Tableau 2 : Répartition du crédit bancaire par tranche de prêts en % du total des emprunteurs et de l’encours global du crédit  (1995-2005). Source : BRH/Direction de la Supervision du système bancaire

	Tranche de prêts
	Nbre d’emprunteurs
	Encours des prêts

	1995
	 
	 

	75 000 à 249 999
	51%
	5%

	250 000 à 499 999
	19%
	5%

	500 000 à 999 999
	12%
	5%

	1 000 000 à 2 499 999
	9%
	9%

	2 500 000 à 4 999 999
	4%
	8%

	5 000 000 ou plus
	5%
	68%

	Total
	100%
	100%

	 
	 
	 

	1996
	 
	 

	75 000 à 249 999
	49%
	4%

	250 000 à 499 999
	20%
	5%

	500 000 à 999 999
	1%
	5%

	1 000 000 à 2 499 999
	10%
	10%

	2 500 000 à 4 999 999
	4%
	9%

	5 000 000 ou plus
	5%
	67%

	Total
	100%
	100%

	 
	 
	 

	1997
	 
	 

	75 000 à 249 999
	48%
	5%

	250 000 à 499 999
	19%
	5%

	500 000 à 999 999
	12%
	7%

	1 000 000 à 2 499 999
	10%
	12%

	2 500 000 à 4 999 999
	5%
	13%

	5 000 000 ou plus
	6%
	58%

	Total
	100%
	100%

	 
	 
	 

	1998
	 
	 

	75 000 à 249 999
	46%
	5%

	250 000 à 499 999
	19%
	5%

	500 000 à 999 999
	14%
	7%

	1 000 000 à 2 499 999
	10%
	11%

	2 500 000 à 4 999 999
	5%
	11%

	5 000 000 ou plus
	6%
	61%

	Total
	100%
	100%

	 
	 
	 

	1999
	 
	 

	75 000 à 249 999
	49%
	5%

	250 000 à 499 999
	18%
	5%

	500 000 à 999 999
	12%
	6%

	1 000 000 à 2 499 999
	10%
	12%

	2 500 000 à 4 999 999
	4%
	11%

	5 000 000 ou plus
	6%
	61%

	Total
	100%
	100%

	 
	 
	 

	2000
	 
	 

	75 000 à 249 999
	46%
	5%

	250 000 à 499 999
	18%
	5%

	500 000 à 999 999
	13%
	6%

	1 000 000 à 2 499 999
	11%
	12%

	2 500 000 à 4 999 999
	5%
	11%

	5 000 000 ou plus
	8%
	61%

	Total
	100%
	100%

	 
	 
	 

	2001
	 
	 

	75 000 à 249 999
	48%
	4%

	250 000 à 499 999
	17%
	3%

	500 000 à 999 999
	13%
	5%

	1 000 000 à 2 499 999
	10%
	9%

	2 500 000 à 4 999 999
	5%
	10%

	5 000 000 ou plus
	7%
	68%

	Total
	100%
	100%

	 
	 
	 

	2002
	 
	 

	75 000 à 249 999
	46%
	3%

	250 000 à 499 999
	17%
	3%

	500 000 à 999 999
	14%
	5%

	1 000 000 à 2 499 999
	11%
	9%

	2 500 000 à 4 999 999
	5%
	9%

	5 000 000 ou plus
	7%
	72%

	Total
	100%
	100%

	 
	 
	 

	2003
	 
	 

	75 000 à 249 999
	43%
	2%

	250 000 à 499 999
	18%
	2%

	500 000 à 999 999
	13%
	4%

	1 000 000 à 2 499 999
	12%
	7%

	2 500 000 à 4 999 999
	5%
	7%

	5 000 000 ou plus
	9%
	78%

	Total
	100%
	100%

	 
	 
	 

	2004
	 
	 

	75 000 à 249 999
	43%
	3.24%

	250 000 à 499 999
	17%
	3.41%

	500 000 à 999 999
	14%
	4.89%

	1 000 000 à 2 499 999
	12%
	8.98%

	2 500 000 à 4 999 999
	5%
	9.07%

	5 000 000 ou plus
	9%
	68.13%

	Total
	100%
	100%

	 
	 
	 

	2005
	 
	 

	75 000 à 249 999
	46.65%
	2.13%

	250 000 à 499 999
	15.43%
	1.96%

	500 000 à 999 999
	12.07%
	3.18%

	1 000 000 à 2 499 999
	10.70%
	6.05%

	2 500 000 à 4 999 999
	5.35%
	6.84%

	5 000 000 ou plus
	9.81%
	79.83%

	Total
	100%
	100%


Tableau 3 : Répartition du crédit  bancaire par échéance de 1995 à 2005
	 
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	 Prêts CT
	   _
	     _
	62.30%
	63.70%
	56%
	59%
	59%
	60%
	63%
	59%
	58%

	Prêts MT
	   _
	    _
	13.10%
	17%
	24%
	19%
	14%
	17%
	17%
	22%
	18%

	Prêts LT
	   _
	    _
	24.60%
	19.30%
	20%
	22%
	27%
	23%
	20%
	19%
	24%

	Total
	100%
	100%
	100%
	100%
	100%
	100%
	100%
	100%
	100%
	100%
	100%


Source : Rapports annuels BRH
Tableau 4 : Répartition du crédit bancaire par secteur d’activités en % de 1995 à 2005
	Secteurs
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Commerce gros et détail
	32.5
	33
	39.5
	34.2
	35
	36.5
	36.2
	35.9
	33.6
	33
	29.6

	Industries manufacturières
	30.5
	28.9
	24.4
	20.6
	19.8
	19.8
	18
	16.3
	18
	17.5
	20.2

	Particuliers
	22.1
	25.1
	26.8
	12.2
	9.5
	9.6
	10.1
	11.7
	12.6
	10.6
	12.5

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Services et autres
	0.9
	3.2
	1.2
	14.9
	13.6
	13.1
	15
	17.3
	17.7
	19
	20.3

	Immobilier résidentiel et commercial
	3.1
	1.8
	1.6
	12.2
	14.3
	12.2
	13.1
	11.5
	11.3
	12.6
	11.9

	Transport, entrepôt et communication
	1.8
	1.3
	0.7
	1.4
	3.4
	4.8
	4
	3.3
	3.1
	4.1
	2.1

	Bâtiments et travaux publics
	1.9
	1.8
	2.3
	4.1
	3.7
	3.5
	2.4
	2.2
	1.7
	1.4
	2.1

	Electricité, gaz et eau
	4.4
	3.7
	2.9
	0.2
	0.5
	1.4
	1
	1.7
	2
	1.8
	1.3

	Agriculture, sylviculture et pêche
	0.6
	1.2
	0.6
	0.2
	0.2
	0.1
	0.2
	0.1
	0
	0
	0

	Total
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	 
	100
	100
	100


Source : Rapports annuels BRH

Tableau5 : Evolution de la balance commerciale en Haïti de 1995 à 2005

                     (en millions de gourdes à prix courants)
	 
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	X
	3845
	5278
	5920
	7799
	8859
	9848.9
	10593.9
	11403
	18946
	21555
	24222

	M
	11634
	13258
	13968
	16883
	18708
	25923
	30973
	33851
	57317
	61784
	64552

	X-M
	-7789
	-7980
	-8048
	-9084
	-9849
	-16074
	-20379.1
	-22448
	-38371
	-40229
	-40330


Source : IHSI

B- SIGLES ET ABREVIATIONS UTILISES DANS LE TRAVAIL
BEL                 : Banque d’Epargne et de Logement

BRH                 : Banque de la République d’Haïti

BUH                 : Banque de l’Union Haïtienne

C                       : Consommation

CLED               : Centre pour la Libre Entreprise

DGI                  : Direction Générale des Impôts

FDI                  : Fonds de Développement Industriel

G                      : Dépenses publiques

I                       : Investissement

IDE                 : Investissement Direct Etranger

IHSI                : Institut Haïtien de Statistique et d’Informatique

IMF                 : Institution de Micro Finance

M                     : Importations

MCC                : Micro Crédit Capital

MCN               : Micro Crédit National

MG                  : Millions de Gourdes

MPME            : Micro, Petite et Moyenne Entreprise

NTIC               : Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication

OMC               : Organisation Mondiale du Commerce

PIB                  : Produit Intérieur Brut

PME                : Petite et Moyenne Entreprise

SOFIHDES     : Société Financière Haïtienne de Développement S.A

SOGESOL       : Société Générale Haïtienne de Solidarité

           U.E.M.O.A.     : Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine

           X                       : Exportations

X-M                  : Solde Commercial ou Balance commerciale

C- QUESTIONNAIRE D’ENQUETE

Ce questionnaire a été élaboré à l’intention des filiales de micro crédit de certaines banques commerciales comme SOGESOL, MCN, MCC et Kredi Popilè.    
                                                                                           Port-au-Prince, Février 2009
1- Depuis quand la filiale a-t-elle commencé à fonctionner ?

Rép. : ____________________________________________________________

2- Est-elle indépendante de la maison mère du point de vue comptable ?

Rép. :  □ Oui                          □ Non

3- Pouvez-vous nous faire une estimation en termes de % du poids de votre 

       portefeuille de prêts par rapport à celui de la banque en général ?

Rép. : _________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

4- A combien vous estimez à peu près l’effectif de vos emprunteurs ?

Rép. : ____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

5- Quels types de crédit vous accordez ?

Rép. :□Long terme                            □  Moyen terme         □   Court terme     

          □Moyen et Court terme              □     Les trois

          6-   Quels sont les autres produits et services que vous offrez en dehors 
                 du petit prêt ?

       Rép. : _______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

7- Quelles sont les limites minimale et maximale du montant de vos 
     prêts ?

             Rép. : Minimale : ____________                       Maximale : ____________

8- a) Comment sont vos taux d’intérêts par rapport à ceux appliqués à la
           banque ?

          Rép. : □Plus élevés                 □    Moins élevés               □     Les mêmes

           b) Pourquoi ?
           Rép. : _________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
9- Quel type d’activités vous financez le plus ?

Rép. :     □Agriculture                          □Pêche                      □Elevage

               □Agro-industrie                     □Artisanat               □Services

               □Petit commerce
10- Quelles sont les difficultés les plus récurrentes que vous rencontrez avec vos emprunteurs ?

Rép. : ________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
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�  De nos jours, on assiste au grand débat « croissance versus développement durable » avec la question des effets


     technologiques sur l’environnement notamment les gaz à effet de serre (GES).


�  Cités par Ayira Blaise KOREM dans ‘’Développement Financier et Croissance économique au Togo’’, Université de Ouagadougou/UFR/SEG-DEA/PTCI Macroéconomie Internationale, Monnaie-finance-Banque et par Hermann Didier TEBILI dans ‘’Microfinance et développement : une mise en évidence théorique et empirique de la relation’’, Université Paul Cézanne Aix en Province/ Faculté d’Economie Appliquée- Master Institutions et Développement.





� Bulletins statistiques de la BRH


� Id


� Prêts dont la maturité n’excède pas 12 mois


� Dont la maturité varie entre 12 et 48 mois


� Dont la maturité est supérieure à 48 mois


� www.lamicrofinance.org


� Chiffre tiré à partir des rapports annuels de certaines banques sur leurs filiales


� Id


� Les taux d’intérêts  pratiques par ces  filiales de micro finances sont généralement plus élevés que ceux  adoptés par les maisons mères.


� Coefficient de réserves obligatoires sur les passifs en monnaie locale d’octobre 2004 à septembre 2005, BRH/rapport annuel
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